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CANTON DU VALAIS. 

La Société suisse d'utilité publique, dans sa 
dernière réunion à Zurich, s'est toul particu­
lièrement occupée de l'établissement des caisses, 
d'épargne. Le rapport présenté par la commis­
sion sur cette importante matière a établi qu'il 
existe en Suisse 106 établissemens de cette na­
ture, représentant le capital énorme d'environ 
60,000,000 de francs, répartis enire 174,000 
déposans, sans compter les fonds de réserve 
s'élevant à une somme de plusieurs millions. 

Dans le résumé statistique du rapport sur 
les cantons qui possèdent des caisses d'épargne, 
la commission a signalé le Valais et Appenzell 
(Rhodes-Int.) comme les seuls où il n'existe en­
core aucune de ces utiles institutions. Inutile 
de dire que cette exception remarquable a pro­
duit sur l'assemblée une pénible impression 
et que l'on n'a pas manqué de s'enquérir des 
motifs qui empêchent ces deux cantons de se 
mettre à l'unisson de leurs confédérés, en 
répandant dans les populations, l'intelligence et 
la culture des idées économiques, en favorisant 
Ja création de caisses d'épargne. 

Nous avons, en conséquence, à nous poser 
les questions suivantes : 

Quelles sont les causes qui ont empêché jus­
qu'ici le Valais de se mettre sur le pied de ses 
confédérés par l'établissement de caisses d'é­
pargne? 

La réponse à cette question demanderait de 
longs développemens ; nous nous bornerons ici 
à quelques réflexions seulement, tout en re­
grettant que rien n'ait été encore tenté dans le 
but de procurer aux populations un moyen si 
facile et si assuré de réaliser des économies 
assez considérables, et de les habituer à l'esprit 
de spéculation, d'ordre, de travail, et par con­
séquent, de moralité. 

En général, on sent peu chez nous les avan­
tages d'une organisation comme celle des cais­
ses d'épargne. Quand on a mille peines à faire 
exécuter une simple loi sur la mendicité, loi qui 
ne prescrit autre chose qu'une organisation de co­
mités de bienfaisance dans les communes; il ne 
faut pas s'attendre à ce que les esprits s'occu­
pent d'associations utiles, philantropiques, dont 
la création exige plus de perspicacité, d'étude, 
de dévouement, de persévérance, et surtout 
d'amour du bien publie. Notre peuple ne 
calcule point les avantages qui résultent de ces 
utiles établissemens et jusqu'ici on n'a rien fait 
pour le lui faire comprendre. 

Un autre motif qui constitue assurément un 
obstacle à la création des caisses d'épargne 
chez nous, c'est la rareté extraordinaire du nu­
méraire, l'absence de toute industrie, de tout 
commerce, de toute branche de travail, pro­
pre à procurer de l'argent. Nos populations, 
dispersées dans les vallées, occupées unique­
ment du travail des terres, dans des villages 

dont la population n'atteint souvent pas le chiffre 
de 200 à 300 âmes, ne présentent pas les condi­
tions nécessaires pour une facile organisation de 
caisses d'épargne. Il n'y a que quelques loca­
lités un peu plus considérables de la plaine, 
où il y a plus de vie, d'activité et d'intel­
ligence, une agglomération plus grande de la 
population, où les domestiques, les ouvriers, 
les gens de peine, se portent en plus grand nom­
bre, qui pourraient devenir un point central 
pour l'organisation d'élablissemens de ce genre. 

Ajoutons à toutes ces considérations que l'on 
n'a rien fait jusqu'ici pour faire pénétrer cette 
idée dans l'esprit du peuple dont les goûts na­
turels sont, du reste, peu portés vers les spé­
culations économiques. Ses mœurs- simples 
lui inspirent plutôt de l'aversion pour tout ce 
qui est nouveau et sort de ses habitudes. Cela 
nous donne l'explication de la cause qui a em­
pêché jusqu'ici, en Valais, la création des cais­
ses d'épargne qui produisent tous les jours ail­
leurs les plus grands bienfaits. 

Si l'on s'est endormi jusqu'aujourd'hui sur 
une question qui intéresse à un si haut degré 
les intérêts matériels de nos populations, ce n'est 
pas un motif de persévérer dans cette fa­
tale insouciance. C'est bien assez humiliant d'a­
voir été signalé à la Suisse entière comme le 
seul canton, ou à peu près, qui n'ait pas eu la 
volonté de rien faire sous ce rapport. 

Nous appelons de toutes nos forces l'at­
tention de nos hommes d'Etat, des autorités 
municipales, de tous les citoyens, amis des ré­
formes et des améliorations utiles, sur l'établis­
sement de caisses d'épargne dans le canton. 

Nous avons la conviction qu'un très-grand 
nombre d'entre eux, mieux éclairés sur l'utilité 
véritable des caisses d'épargne, ne refuseront pas 
le concours de leurs lumières et de leur bonne 
volonté pour atteindre ce but. C'est une noble et 
patriotique tâche que celle d'étudier une ques­
tion si intéressante et rechercher les moyens qui 
leur sembleront les plus propres à introduire ces 
bienfaisantes institutions, à répandre dans le 
peuple les idées qui ne sont pas comprises, à 
démontrer les avantages d'une économie consi­
dérable, s'opérant jour pour jour, d'une ma­
nière sûre, avec la facilité pour tout individu de 
pouvoir placer pour le terme qu'il veut, un 
capital, si minime qu'il soit, à intérêt assuré, 
avec faculté de le retirer à volonté, si le dépo­
sant en a besoin. 

Plusieurs localités du pays sont très-bien 
placées pour devenir le centre de ces établisse­
mens et attirer à elles toutes les personnes des 
enviions qui voudraient faire des dépôts. 

Les caisses d'épargne présentent encore l'im­
mense avantage d!ètre, en même temps , une 
banque où le numéraire se trouve à la disposi­
tion des emprunteurs moyennant les garanties 
voulues, et une source de prospérité et d'éco­
nomie pour les plus petites fortunes. Elles doi­
vent avoir sur les autres établissemens de ce 
genre une préférence incontestable. 

Voici, comment la Gazette de Berne, dans 
un de ses derniers numéros, établit la diffé­
rence essentielle qui existe entre les caisses d'é­
pargne et d'autres associations de cette espèce, 
par exemple , la Caisse nationale suisse de 
prévoyance qui a quelque analogie pourtant 
avec ce genre d'établissement. 

« i° La mise dans la caisse nationale de pré­
voyance est plus ou moins un jeu de hassard, car 
on y place le capital et les intérêts dans la pré­
somption que celui en faveur duquel le dépôt est 
effectué, vivra encore après un nombre détermi­
né d'années. Ce hasard n'existe pas dans les cais­
ses d'épargnes. 

2° Un autre hasard à la caisse nationale de pré­
voyance, c'est qu'on est tenu d'effectuer pendant 
tous le temps les versements promis, sous peine 
de perdre les intérêts de tous les dépôts. Dans les 
caisses d'épargnes il n'y a point d'obligation de 
cette nature, et, par conséquent, il n'y a point de 
hasard. 

3° Il en résulte que les déposants, à la caisse 
nationale de prévoyance ont un intérêt au mal­
heur des autres dans la proportion suivante : 

a) Plus il meurt de déposants ou de co-assurés 
avant le temps, plus je gagne. Cette spéculation 
révoltante et immorale n'a pas lieu dans les cais­
ses d'épargnes. 

b) Plus il y a de déposants qui ne sont pas en 
état de continuer leurs versements, plus je gagne, 
parce qu'alors les intérêts de leurs dépôts sont à 
mon bénéfice. 

Sous ce dernier rapport, la caisse nationale de 
prévoyance a fait une expérience à laquelle il fau­
drait sérieusement réfléchir. Sur les 28,000 dépo­
sants, il y en a jusqu'ici environ 3000 qui n'ont 
pas continué leurs versements. Cela est lucratif 
pour les 25.000 autres, mais ce bénéfice se fait 
au dépens de 3000 malheureux. La prospérité,na­
tionale n'y gagne donc rien. Il faut sans doute at­
tribuer beaucoup ce surprenant étal de chose à Ja 
manière avec laquelle les agents de la caisse na­
tionale de prévoyance ont cherché à obtenir de» 
souscriptions. Comme on y procédait, ce n'était 
plus une participation naturelle; on alla jusqu'à 
employer des moyens artificiels et même coupa­
bles pour obtenir un grand nombre de signatures. 

4° A la caisse nationale de prévoyance, le capi­
tal déposé n'est plus à la disposition du déposant 
avant l'expiration du terme fixé. Il ne peut le re­
tirer quand il en a besoin, il ne peut le donner à 
titre de cautionnement. On voit un avantage à ce 
que le déposant ne puisse retirer facilement l'ar­
gent qu'il a déposé. Mais le côte nuisible saute 
aux yeux, car on prive les entreprises industriel­
les des déposants de la totalité des capitaux qu'ils 
ont déposés dans cet établissement. » 

Nous voyons tous les jours à l'exercice la com­
pagnie de chasseurs (recrues), qui est à l'instruc­
tion, à Sion, depuis plus d'un mois. On ne saurait 
se faire une idée des progrès qu'ont fait ces jeu­
nes gens dont les plus âgés n'ont que 21 à 22 
ans. 
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Dans ce court espace do temps, ils ont parcou­
ru presque toutes les parties de l'instruction, de­
puis l'école de soldat jusqu'aux manœuvres de 
bataillo , ainsi que les autres parties du service 
intérieur, de sûreté et de campagne, escrime à la 
baïonnette, etc. Tout cela s'est fait avec une bon­
ne volonté, un entrain* une discipline admira-, 
blqs. 

Ces résultats satisfaisants sont dûs à M. le ma­
jor Giosuit, commandant de l'école. Tout le monde 
connaît avec quelle intelligence et quel zèle il 
s'occupe depuis plusieurs années de l'instruction 
de nos jeunes milices. Les talents de M. le major 
Closuit, bien secondés par les efforts des officiers 
placés sous ses ordres, ne pouvaient manquer de 
produire des résultats dont le pays aura à se féli­
citer. 

L'école sera close prochainement. 

}!•• 

mnmnnwMm. 
. L'Angleterre, il y a deux a trois siècles, faisait 
l'é scandale de la vieille Europe. C'était la patrie' 
des" orages politiques. Plus agitée dans ses terres que 
dans l'Océan, d'après la belle image de Bossuet, elle 
(hangeait violemment ses lois, ses institutions et 
se&.chefs. .Çromwell remplaçait Charles Ier, dont 
l,a letc roulait sur le billot. Guillaume d'Orange, à 
son tour, succédait à Jacques H, qui allait s'étein­
dre cii exil avec sa famille deux fois condamnée 
par lés révolutions. Mais que de mouvemens, que 
d'agitations entré ces deux drames! Ce n'est pas 
seulement l'Etat qui est remué jusque dans ses 
fondements et qui chancelé comme un homme 
ivre. L'Eglise, comme l'Etat, a ses tempêtes. Aux 
proscriptions politiques se mêlent les proscrip­
tions religieuses, et pendant près d'un siècle l'Eu­
rope assiste avec une sorte d'effroi à ce spectacle 
de tout un peuple conjuré, pour ainsi dire, contre 
lui-même. 

Autres temps, autres mœursI 
Ces orages, qui ont agité si longtemps l'Angle­

terre, ont paisé sur le continent, et l'Angleterre , 
aujourd'hui tranquille et paisible derrière les mers 
qui l'environnent, contemple d'un air serein les 
agitations de toute l'Europe. 

Pourquoi ce changement? Les Anglais seraient-
ils moins Gers, moins jaloux de la liberté qu'au 
seizième ou au dix-septième siècle ? ou bien au­
raient-ils fait assez de progrès dans la vie publi­
que pour n'avoir plus rien à gagner à ce jeu ter­
rible des révolutions? 

jII faut bien se,garder de croire que l'esprit pu­
blic ait baisse on Angleterre depuis l'époque de 
ces grandes crises. Il s'est plutôt agrandi et for­
tifié. Pourquoi se serait-il affaibli? Le commerce, 
et ce culte des intérêts matériels dont il est trop 
souvent la source, tendent sans aucun doute à di­
minuer l'énergie morale des sociétés ; mais la li­
berté est un vin généreux qui nourrit et conserve 
l'esprit du peuple. . ; J:' 

J3n se tromperait également. si l'on supposait 
que l'Angleterre dédaigne les changements, parce 
qu'elle n'a pas besoin de se transformer etquïlnc 
lûî reste qu'à jouir en paix des avantages qu'elle 
a su conquérir. Il est permis sans doute d'admi­
rer celle civilisation anglaise qui joue un si grand 
rôle-dans le monde. Le patriotisme des autres 
peuples peut même en être jaloux. Mais que de 
place il reste aux améliorations! Combien de ré­
formes sont encore nécessaires! 

Comment donc se fait-il que les Anglais restent 
tranquilles et ne cherchent pas, comme autrefois, 
dans les agitations révolutionnaires, un remède 
aux défauts et aux vices de leurs institutions so­
ciales? ; 

Quelques esprits ont voulu expliquer ce calme 
par le respect presque religieux qui existe en An­
gleterre pour la constitution. Mais ce respect lui-
même aurait besoin d'être expliqué. Un peuple 
éclairé, un peuple jaloux de ses droits et doué 
d'un sens éminemment pratique, ne dresse pas 
aveuglément des autels à une constitution, quelle 
qu'en soit l'origine. S'il l'environne d'une sorte de 
culte, c'est qu'elle est pour lui un principe de 

force et lui fournit les moyens de se développer 
suivant ses besoins et ses désirs. 
4.Or, tel est précisément le caractère de la cons­
titution anglaise, et voilà pourquoi les Anglais, 
qui ont traversé autrefois toutes les tempêtes po­
litiques avec ce flegme imperturbable qu'ils pro­
mènent au milieu des vagues de l'Océan, peuvent 
se reposer aujourd'hui, dans un calme parfait, de 
leurs anciennes secousses. Ils n'ont plus rien à 
demander à ces orages qu'ils ont affrontés avant 
les autres peuples. Grâce à leur prudence cl àlcur 
sagesse, ils ont ramassé un trésor de droits et de 
libertés qui suffit à tous leurs développements so­
ciaux. 

Ils ont, avant tout, le parlement, la grande ci­
tadelle du droit, arx juris, comme disaient les an­
ciens. Malgré ce qui lui manque, au double point 
de vue de sa composition et de son origine, c'est 
véritablement le conseil de la nation. Il discute li­
brement les intérêts matériels et moraux du pays, 
dont il fixe et règle les destinées. La royauté, qui 
siège à côlé de lui dans toute sa magnificence, lui 
obéit au lieu de lui commander; car elle sent qu'il 
représente le peuple , c'est-à-dire, le droit et la 
force, ces deux grandes puissances qui mènent le 
monde. •• •'!••• 

Après le parlement vient la presse, la presse 
avec toutes ses voix.el toute son audace. C'est une 
autre tribune, aussi puissante et aussi respectée 
que. celle de "Westminster Elle n'a rien perdu de 
la vigueur dés pamphlets de Millon et dos lettres 
de Junîus. Elle servait hier d'organe à Burke , à 
Godwih, à Ylakinsloch et à Cobett, Elle est au­
jourd'hui l'interprète do Carlyle et de ses rivaux. 
C'est l'écho, l'écho.sonore cl infatigable de tous 
les droits, de toules les plaintes, de toutes les 
souffrances. .Comme ces échos retentissants que 
la nature a semés dans le monde, elle renvoie 
avec une force nouvelle tous les sons, tous les 
criS'.qu'oh lui jette. 

La liberté de l'enseignement s'ajoute, pour la 
compléter, à cette liberté de la parole. Toutes les 
doctrines et toutes les théories y trouvent un asile 
inexpugnable.'Si des écoles leur manquent (la vé­
rité n'a pas toujours ' de logis), el|cs ont la place 
publique, ce domaine des peuples libres ; elles y 
jouissent du droit de cité, et elles y commencent 
en plein air la conquête des esprits. 

Enfin, le droit de réunion et d'association sert 
de ciment el de lien à ce puissant faisceau de 
franchises nationales. Tous les intérêts, toutes les 
idées se groupent et se: révèlent suivant leurs af­
finités naturelles. Rien ne les trouble dans cette 
combinaison harmonieuse. Ce sont de petites so­
ciétés qui se constituent dans le sein de la société 
générale dont elles augmentent et consolident la 
vie. 

Que de forces, que d'instruments enlre les mains 
du peuple pour agir sur ce qui l'environne et re­
faire au besoin sa destinée! 

C'est par moyens énergiques et irrésistibles que 
l'Angleterre a pu accomplir de nos jours tant de 
réformes utiles. Quel est l'obstacle qui' pourrait 
arrêter un mouvement de tout un'peuple en mar­
che vers l'avenir? 

Un jour l'émancipation du catholicisme est ré­
clamée par la conscience publique. C'est le héros 
du lorysme, le duc de fer, iron duke, comme disent 
:les Anglais, lord Wellington, en un.mot, qui ap­
porte lui-même l'idée nouvelle au parlement et 
s'arme solennellement de l'autorité de la loi. 

Un autre jour, la réforme électorale est deman­
dée. C'est encore un membre de l'aristocratie, le 
comte Grey, qui l'jmpose en quelque sorte aux 
chambres et à la couronne, en tenant le langage 
d'un tribun. . 

Plus lard, il s'agit de la liberté commerciale qui 
est devenue à son tour une idée populaire, et 
l'homme qui attache son nom à cette nouvelle 
réforme est Robert Peel, c'est-à-dire un autre 
transfuge du torysme. 

Ces institutions, larges et simples comme la vie, 
se complètent ainsi par les hommes que la nais­
sance, la richesse ou le talent investit du pouvoir. 
Cette harmonie explique l'histoire moderne de 
l'AngJeterc et le repos profond dont elle jouit, 
pendant que des orages éclatent partout autour 
d'elle. J'ai connu ailleurs des hommes qui s'inti­
tulaient modestement hommes d'Etat et qui se 
croyaient grands parce qu'ils résistaient à l'opi­
nion publique. Quelle grandeur et quel héroïsme! 
La grandeur et l'héroïsme d'une borne! 

Au milieu de ces institutions , dont rien n'ar­
rête l'action souveraine, les Anglais se sentent 
armés pour toules les conquêtes sociales. l>e là 
ce calme qui contraste si fort avec leur physiono­
mie orageuse d'un autre temps. Pourquoi s'agite­
raient-ils, en effet? 

Qu'est-ce qu'une révolution dans la vie des 
peuples ? Une mine que des mains audacieuse* 
creusent dans l'ombre sous les pieds des gouver-
nemens qui prétendent arrêter la marche des so­
ciétés. 

On n'a pas encore recours à la mine quand le 
sol ne résiste point et que la voie est toute tracée. 

Et voilà pourquoi les Anglais, qui s'agitaient 
tant autrefois , ne font plus aujourd'hui de révo­
lutions. {L'Ordre. 

Le conseil fédéral a adressé aux gouvernemens' 
cantonaux la circulaire suivante : 

Til. 
« A la demande d'un certain nombre d'anciens 

-militaires au service d'Espagne nous avons auto­
risé , en date du 29 août dernier, M. Ferdinand 
Krutter, ci-devant lieutenant-colonel' au dit ser­
vice, à soigner la liquidation de toutes les pen­
sions. Nousavons eh même temps chargéle.con­
sulat suisse à Barcelone de remettre à M. Krutter 
tous les documents relatifs à, cette affaire et en 
général de l'appuyer de tout son pouvoir. ,' 

» Dans sa dépêche du 14 septembre M. le con­
sul expose qu'il est de la plus haute importance 
que tous les intéressés agissent d'un commun ac­
cord et dans une parfaite intelligence. La dette 
espagnole a été définitivement réglée el tous les 
crédits spécifiés par la loi promulguée le 1e r août 
18ôi, ensorle que toute réclamation isolée ne ser­
virait qu'à contrarier les efforts de M. Krutter qui 
s'est généralement chargé de cette liquidation et 
à la prolonger indéfiniment. 

«Les colonels Krutter, Rickenbachet Chichery, 
qui se trouvent actuellement encore en Espagne, 
sont au fait de toutes les circonstances et ont con­
servé dans le pays des relations influentes , dé­
clarent être disposés à renseigner leurs frères 
d'armes retirés en Suisse, sur tout ce qui est re­
latif à leurs réclamations communes et à les éclai­
rer sur l'opportunité de toute nouvelle démarche. 
Des réclamations isolées adressées au gouverne­
ment espagnol n'aboutiraient, selon l'opinion du 
consul, à aucun résultat et pourraient fournir à 
ce gouvernement des prétextes à de nouvoaux 
ajournemens. 

» Conformément au désir de M. le consul nous 
vous invitons à faire parvenir ces communica­
tions à la connaissance des intéressés , en les en­
gageant à s'abstenir de toute démarche isolée et 
à recourir à l'entremise de M. K r u ' t e r pour faire 
valoir leurs prétentions.» 

NOUVELLES DES CANTONS. 

ZURICH. — Un déplorable accident a eu lieu 
samedi à Fehraltorf, pendant la revue dû 48? ba­
taillon; une baguette oubliée dans la canne est 
allée percer de-part en part un chasseur delà2me 
compagnie. La, mort n été presque instantanée, 

FRIBOURG,—iLo Confédéré annonce,que lé j-P, 
Jpmini, ex-cohsvçntuql et prieur de la Part-Dieu, 
vient d'êlrç incarcéré à Estàvayer po.ur soustrac­
tion d'un titré de 5000 fr., provenant des biénsdè 
ce couvent. Il ajoute qu'on a trouvé chez 'lut plu­
sieurs milliers de francs (6800 fr.) et dés-papiers 
importants. Le P. Jomini était en dernier lieu di­
recteur des religieuses dominicaines à Estàvayer. 

APPENZELL (R.-E.) — La landsgeraeinde a été 
convoquée pour le 9 octobre. Elle n'aura qu'à sç 
prononcer sur la question de savoir si elle veut, 
oui ou non , en considération des circonstances 
particulières, admettre la démission de M. Oertli. 
II est assez curieux do voir que, tandis que l'on 
brigue généralement la députation au conseil na­
tional, M. Oertli ne peut parvenir à en sortir, 
même à l'aide d'une assemblée populaire; car on 
dit maintenant qu'il est fort douteux que la lands-
gemeinde admette la démission. 

Quant à la queslion monétaire, elle a été ren­
voyée à une commission. 

Pour revenir à M. Oertli, rappelons ici qu'il a 
annoncé qu'il s'expatrierait, si on refusait sa dé-
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mission. Ce serait un fait unique dans nos annales 
parlementaires. 

NOUVELLES ETRANGERES. 

in for-
France. 

On a pu souvent remarquer la sûreté d 
mations dont le Siècle a l'ait preuve dans l'affaire 
qui, maintenant, occupe seule et partout les es­
prits et les journaux; ces informations étaient 
dues en majeure partie aux rapports de ce jour­
nal avec l'ambassade o'tomane. Aujourd'hui le 
Siècle donne sur l'état présent de la question les 
explications suivantes qui paraissent provenir de 
la même source : 

« Des informations, ayant à nos yeux la môme 
valeur que si elles venaient d'une source officiel­
le, nous permettent de marquer avec précision 
l'étendue du pas que la question d'Orient vient 
d'accomplir. 

« Et d'abord parlons des flottes. 
o On affirmait hier au soir aux environs des 

ambassades de Russie et d'Autriche que les deux 
amiraux étaient arrivés devant la Corne-d'Or, à la 
tête de toutes les forces qu'ils commandent. Cela 
est possible, cela est même très-probable. Ce qui 
est certain, le voici ; 

« Les cabinets de France et d'Angleterre, cro­
yant ne pas devoir laisser plus longtemps la poli­
tique livrée aux hésitations des ambassadeurs, 
ont expédié l'ordre aux amiraux de franchir les 
Dardanelles. Cet ordre arrivera le 3 ou le 4 octo­
bre à Besika, et si lord Redcliffe et M. de Lacour 
n'ont pas déjà usé des pouvoirs qui leur avaient 
été donnés, les flottes seront au plus tard le 8 ou 
le 10 du mois prochain à Constanlinople. 

« Voici maintenant un fait non moins grave 
que l'entrée des flottes : 

« La pensée première des cabinets de Paris et 
de Londres avait été — nous l'avons constaté 
avec-regret— d'expliquer l'entrée des vaisseaux 
anglais et français à Constanlinople par la néces­
site de protéger: leurs nationaux et de maintenir 
le sultan dans lé libre usage de sa souveraineté, 
à le fanatisme musulman tentait d'exercer une 
pression sur le trône. Après mûres délibérations, 
il a été reconnu, — on nous l'assure de la ma­
nière la plus positive, — que si les flottes avaient 
incontestablement à exercer, au besoin, la double 
protection susmentionnée, il était de la dignité de 
la France et de l'Angleterre de déclarer que les 
flottes allaient à Constanlinople pour prêter ap­
pui au sultan contre les éventualités de l'agres­
sion russe. Quant à la question de droit, elle a 
été résolue le jour où l'armée russe a franchi le 
Pruth. De ce jour-là, les détroits sont ouverts aux 
alliés de la Turquie. 

« Nous croyons pouvoir ajouter qu'il a été déjà 
répondu en ce sens aux ambassadeurs d'Autriche 
et de Russie, qui ont demandé des explications 
sur l'arrivée de quatre frégates, et sur l'entrée 
présumée des flottes a Constanlinople. » 

— Le Moniteur publie un rapport extrêmement 
étendu de M. Forloul, ministre de l'instruction 
publique, sur les changements introduits par le 
régime actuel dans l'enseignement. Nous emprun­
tons à ce rapport le passage suivant: 

« Des 58 collèges communaux qui ont disparu, 
et dont 6 seulemaxtt.oçt-fiu.êtfe érigés en lycées, 
28 ont été transformés "en "écoles libres placées di­
rectement; sef us le patronage des évoques, 9 en 
écoles, libres dirigées par des ecclésiastiques sans 
l'intervention de l'autorité diocésaine; 9 ont clé 
convertis en écoles libres dirigées par des laïques; 
6 ont été formés sans qu'aucune destination nou­
velle leur ait encore été assignée. Mais ce n'est 
pas seulement en s'établissant sur les ruines de 
coljéges communaux que l'enseignement libre a 
accru ses forces. Il a en somme formé 190 éta­
blissements nouveaux, puisque, avant la promul­
gation de la loi du 15 mars 1850, il comptait 914 
maisons, et qu'il en a 1,104 aujourd'hui. Sur ce 
nombre total, les ecclésiastiques en dirigent 158, 
dont 62 ont été ouvertes depuis le 15 mars 185o! 
Ces 158 maisons cléricales reçoivent environ 
19,000 élèves. Les petits séminaires, qui ne sont 
pas compris dans ce nombre, et qui, d'ailleurs, 
ne peuvent être accrus sans autorisation expresse' 
de l'état, entretiennent environ 19,000 élèves. Les 

écoles libres d'instruction secondaire tenues par 
les laïques en comptent 43,000, et dépassent ain­
si, par leur seule force numérique, la population 
des établissements ecclésiastiques de tous les or­
dres. Les 251 collèges communaux subsistans qui 
reçoivent environ 30,000 élèves, et les 57 lycées 
qui en comptent 20,000 achèvent de donner unei 
prépondérance marquée à l'enseignement laïque, 
quoiqu'il soit nécessaire de faire observer qu'une 
partie des externes admis dans ces deux genres 
d'établissements publiques sont empruntés aux 
écoles libres secondaires, dirigées par des laï­
ques. » 

[Corresp. part, du Journ. de Gen.) 

2 octobre. — La conférence d'Olmutz a été, à ce 
qu'il parait, d'une haute importance. Remarquez 
bien ce que je vais vous dire. Au commencement 
de 1852, un traité d'alliance secret, qui néanmoins 
a été connu de la France, a été signé entre l'Au­
triche, la Russie et la Prusse. C'est alors que le 
czar se rendit à Vienne où il fut suivi du roi de 
Prusse. On s'était assuré de l'accession des petits 
Etals, et la Saxe, qui a eu un instant la velléité de 
rentrer dans la tradition de la politique napoléo­
nienne, s'est vu forcée de marcher d'accord avec 
les souverains. 

Ce traite avait pour but une alliance devant 
toutes les éventualités possibles. Il n'était pas 
agressif contre la France; on rendait justice à la 
haute intelligence de Napoléon III, mais comme 
les souverains ne regardaient pas la révolution 
comme terminée, ils voulaient être prêts devant 
les événements imprévus. On était donc d'accord, 
en premier lieu, pour nous écarter; puis, pour 
me servir de l'expression du prince de Metternich, 
« on voulait laisser la France cuire dans son jus.» 

Ce fut alors que, de son côté et sans soupçon­
ner les conséquences qu'elle pouvait avoir, l'Em­
pereur Napoléon, entouré par le clergé, excité par 
le Pape, qui lui faisait miroiter devant les yeux 
un voyage à Paris pour le sacrer, s'engagea fort 
imprudemment dans l'interminable question des 
lieux saints. 

Le czar saisit celte occasion pour assurer sa 
suprématie définitive en Orient et tâcher d'obte­
nir, par la douceur du prince Menschikoff, ce que 
l'Empereur Alexandre appelait la clef de sa mai­
son, c'est-à-dire Constautinople. Vous savez ce 
qui s'est passé dans ces derniers six mois et où 
nous en sommes; mais le roi de Prusse lient à sa 
popularité, et le peuple prussien est fort vif en fa­
veur des Turcs. Pourquoi? Cela serait trop long 
à énumérer et je glisse sur ce point. Lors donc 
qu'il a fallu prendre une décision dans ces der­
niers temps, qui était d'accord, du reste, avec sa 
politique personnelle et la crainte qu'il éprouvait 
de se compromettre aux yeux de ses sujets. 

Mais avec un homme comme le czar, aussi net 
dans ses résolutions, ces demi-moyens ne conve­
naient pas. Comme les événements avaient mar­
ché, on voulait constater aux yeux de l'Europe 
l'intimité qui existait. Aussi le czar n'a pas hésité 
à faire mille lieues pour apparaître à Olmutz. On 
a engagé le roi de Prusse à s'y rendre, mais sans 
insister, parce que l'on connait son caractère bi­
zarre et fantasque. Le roi de Prusse s'est assez 
bien tiré d'affaire. En apparence, il est^reslé en 
dehors des actes, mais au fond, il y a pris une 
part active; il a été d'accord sur tous les points 
avec ses alliés, et il s'est fait au surplus représen­
ter par son frère, le prince héréditaire de Prusse, 
qui est tout à fait dans les idées de la politique 
allemande. On me rapporte en outre que la reine 
de Prusse, qui est une princesse de Bavière, avait 
demandé avec instance que la cour de sa famille 
fût représentée à ces conférences avec un certain 
éclat, et c'est ce qui explique la présence au camp 
d'Olmutz du prince Charles de Bavière, frère de 
l'ex-roi Louis, et inspecteur général de l'armée 
bavaroise. 

Angleterre. 
Un meeting a eu lieu à Staffort, au sujet de la 

question d'Orient; plusieurs membres du parle­
ment et d'autres notabilités y assistaient. On a 
pris des résolutions très-vives, et entre autres 
celles de réclamer le renvoi du cabinet. M. Urgu-
harl, membre du parlement, a prononcé un dis­
cours qui a obtenu l'approbation de l'assemblée; 
il s'est exprimé en ces termes ; 

« Messieurs, je n'ai pas besoin do justifier mon 

intervention dans ces débats. La question d'O­
rient a été par moi approfondie, cultivée d'une 
manière toute particulière, et puisque le terrain 
de la discussion se trouve dans mes vignes, c'est 
à moi, vigneron, à porter tout naturellement la 
parole. 

« Vous avez parfaitement signalé la cause ré­
elle de tout le mal, en disant que le mal n'avait 
pas été fait par l'empereur de Russie. Arrière la 
Russie 1 Ce n'est pas à elle que nous avons affaire, 
c'est aux conseillers de la couronne d Angleterre! 
(Bien!) Le secret du mal, le voulez-vous savoir 
encore mieux? C'est d'abandonner la direction 
des affaires étrangères à un club mystérieux. 
Aussi approuvé-je de grand cœur les résolutions 
qui ont été proposées et qui demandent à la reine 
de remédier à ce grave abus : grave, en effet, car 
il en résulte, aujourd'hui, que la direction de nos 
affaires diplomatiques est aux mains de la Rus­
sie, la plus habile des puissances, qui a partout 
des hommes consommés dans la science diplo­
matique, et qui, ayant adroitement ourdi la trame 
qui se prolonge de Vienne à Londres, étend ainsi 
sur toute l'Europe un vaste réseau de despotis­
me. (Applaudissemens.) 

« La Turquie, au contraire, n'avait pas de re­
présentai au-dehors; sa diplomatie était nulle, 
il était facile à la Russie de l'enlacer et de la per­
dre au moment où le succès de la diplomatie 
russe aurait achevé de consommer la ruine de 
l'empire ottoman. C'est ce qui est arrivé. La Rus­
sie n'est arrivée à ce degré de force et de puis­
sance que par sa connaissance des hommes et des 
choses, connaissance pratique et non pas notions 
abstraites acquises dans le cabinet. Voilà com­
ment elle a pu, sans coup férir, s'emparer de la 
Valachie, c'est-à-dire d'une contrée fertile et ri­
che, peuplée de 4 millions d'hommes intelligens 
et honnêtes (je les connais personnellement), con­
trée enfin qui nous fournit le pain. Quelle mi­
sère! 

« La Russie savait bien ce qu'elle faisait lors­
qu'elle a passé le Pruth : elle l'a passé pour étein­
dre une prospérité commerciale qui était dange­
reuse pour son existence commerciale à elle-
même. Elle a passé le Pruth pour abattre le seul 
bouclier qui restât à l'Europe pour la garantir 
contre les agressions présens et les desseins fu­
turs de la Russie. Elle a passé le Pruth, parce 
qu'elle savait (ses hommes d'Etat le lui avaient 
appris) qu'ailleurs elle ne trouverait que des 
cœurs cosaques. (Applaudissemens.) 

Elle dévore le grain destiné à l'Angleterre, elle 
a empêché des cargaisons considérables de par­
tir. Tous les négocions d'Ibraïl et de Galatz sont 
ruinés, tandis qu'Odessa regorge de grains, et 
que, faute de magasins et de greniers, le blé est 
étalé en pleine rue. Voilà pour la spéculation 
commerciale de la Russie! Elle a complètement 
réussi, comme elle réussit à confisquer le Danube 
à son profit. 

« Depuis que les Russes ont mission de dra­
guer l'embouchure, le dragueur ne sert qu'à en­
tasser de nouveaux obstacles à la navigation, au 
lieu d'enlever ceux qui existent. L'Angleterre a 
commis une grande faute en laissant occuper les 
provinces danubiennes par la Russie. Un tel acte 
est un crime, et dans toute l'histoire des infamies 
humaines, dans le catalogue des aberrations men­
tales, il n'est pas un fait à comparer à celui de la 
sanction donnée à un tel crime. Et cependant, 
pour résister avec succès à la Russie, il ne faut 
que deux choses : de la tète et du cœur. 

« Le peuple anglais ne manque ni de l'une, ni 
de l'autre, mais il ne fait pas lui-même ses affai­
res; il n'a pas voix au chapitre. Toutefois, l'opi­
nion publique ne permettra pas que l'empereur 
de Russie dicte des lois à l'Europe. Déjà l'esprit 
national se réveille. L'effet moral de notre meeting 
ne sera pas perdu. Nos paroles vont avoir du re­
tentissement en France et en Allemagne. On sau­
ra que des voix généreuses se sont élevées pour 
protester contre un système politique qui fait du 
gouvernement d'Angleterre l'instrument servile 
de la Russie. Si la-Turquie l'avait su, il y a quel­
ques mois, je n'aurais pas besoin, Messieurs, de 
venir ici plaider sa cause; elle eût elle-même as­
suré son existence et son honneur! (Applaudis­
semens.,) » 

On vote des remercîmens à M. Urkuhard pour 
avoir bien voulu assister au meeting, et au lord-
maire pour l'avoir présidé. 

L'assemblée se sépare. 



4 COURRIER DU VALAIS. 
i » 

T u r q u i e . 
On parle beaucoup depuis quelques jours du 

corps des ulémas. Voici quelques détails sur celte 
corporation: 

« Mahomet n'a point institué de sacerdoce. Tout 
musulman est apte à dire la prière. Mais le Koran 
étant en arabe et ne pouvant être traduit sous 
peine de profanation, il s'est formé un corps de 
iellrés, sachant l'arabe et récitant tout haut la 
prière dans les mosquées, pour servir de guides 
aux croyants qui prient dans une langue qu'ils 
n'entendent pas ou n'entendent que très impar­
faitement. Ces lettrés ou docteurs ont nom ulé­
mas, et ceux qui aspirent à devenir ulémas s'ap­
pellent sol'las. Avant que nous l'ayons dit, on a 
compris que les ulémas ne se bornent pas à réci­
ter la prière et à expliquer le Koran: ils l'inter­
prètent; et comme, chez les mahomélans, la loi 
religieuse et la loi civile se confondent, les ulé­
mas s'intitulent interprètes de la loi. Le grand 
ipuphti est chef de la loi; mais le chef actif, réel 
des ulémas, ayant le titre de scheik-ul-islam, est 
de droit ministre de la justice. 

» Le scheik-ul-islam a sous lui, pour chaque 
province, un karaskier, uléma supérieur, qui est 
le chef provincial de la justice. Tous les karas-
kiers résident à Gonslantinople près du scheik-
ul-islani et forment avec lui le conseil auquel, 
dans les grandes circonstances, le sultan demande 
un l'elva, c'est-à-dire une déclaration que la me­
sure qui est ordonnée n'est point en opposition 
avec le Koran. La question ou les questions étant 
posées par le scheik-ul-islam, les ulémas répon­
dent par oui ou non comme des jurés, et la déci­
sion est ensuite portée au sultan. Or, une décla­
ration de guerre étant un acte ordinairement pré­
cédé d'un lelva, de l'opinion probablement favo­
rable à la guerre exprimée par quelques ulémas, 
le rédacteur de la dépêche aura tiré la conclusion 
que le sultan était mis en demeure d'abdiquer ou 
d'entr.-eiven campagne. 

» Le scheik-ul-islam en fonction est un homme 
de savoir, de modération, mais aussi d'une gran­
de fermeté, et tous ceux qui le connaissent sont 
convaincus qu'il ne tolérerait pas une sorte de ré­
volte dans le corps des ulémas. Ce corps, com­
posé pour tout l'empire d'environ 30,000 indivi­
dus, est plus éclairé qu'on ne le pense générale­
ment en Occident, et ne s'oppose point systéma­
tiquement aux réformes, pourvu qu'elles ne tou­
chent pas trop à ses intérêts personnels. 11 est 
d'ailleurs animé d'un grand respect et d'une gran­
de confiance pour son chef actuel. Le scheik-ul-
islam est du parti de la résistance, et son crédit 
sur l'esprit du sultan est assez prononcé pour que 
les ulémas ne doivent pas craiudre que le divan 
dépasse les limites des concessions faites à l'es­
prit pacifique des alliés de la Turquie. » 

R u s s i e . 

On lit dans le Journal allemand de Francfort: 
« Des nouvelles d'Odessa nous apprennent que 

les prix des grains y avaient subi une baisse con­
sidérable, notamment à raison des arrivages con­
tinuels de l'intérieur de la Russie, qui se sont 
succédé avec une telle rapidité que l'on n'a pu 
trouver des magasins pour y placer les blés. Celte 
circonstance ne manquera pas d'exercer une in­
fluence favorable sur le commerce des blés de 
l'Europe en général et sur la fixation ultérieure 
des prix, attendu qu'Odessa, comme dépôt des 
approvisionnements russes, a une haute impor­
tance pour les approvisionnements de l'Europe oc­
cidentale. L'ensablement des embouchures de la 
Sulina a fait que les principautés danubiennes, 
qui possèdent des approvisionnements considéra­
bles de grains, n'ont pu laire concurrence à la 
mer Noire. Cette circonstance a clé favorable à 
l'Autriche, car le commerce des grains des princi­
pautés s'est tourné de ce côté. Des nouvelles de 
Braïla du 12 de ce mois annoncent que des en­
vois considérables de grains ont été laits par le 
Bauat. » 

s&kaaa s&a^sasaso 

Nous lisons dans une lettre de Berlin : 
« Le choléra vient d'arriver chez nous, il sévit 

dans les maisons qui sont bâties sur un terrain 

marécageux comme dans la Karlsstrasse, ou dans 
une seule habitation treize personnes sont mor­
tes; dans celle maison se trouve un puits qui 
donne du feu quand on s'approche avec une lu­
mière. » 

La cause des maladies contagieuses parait élre 
la présence de substances en décomposition, ain­
si la peste provient des masses de cadavres en­
tassés clans des cavernes égyptiennes; le choléra 
de la décomposition des corps organisés dans le 
delta du Gange. Qui n'a pas entendu parler des 
influences pernicieuses des marais pontins et des 
fièvres morlelics que l'on y trouve? 

Nous avons cela en petit dans la plaine du Rhô­
ne qui se trouve dans des circonstances analo­
gues. A (ienève l'influence du marécage agit sur 
les rues basses dont la populalion sédentaire est 
maladive et n'a point de vigueur. Si jamais le 
choléra venait en Suisse, c'est à Genève, dans les 
rues basses qu'il ferait le plus de mal; dans la 
plupart des maisons, il n'y a point de cave et l'eau 
est presque tous les étés à deux ou trois pieds 
au-dessous du niveau des planchers des rues bas­
ses. De là des émanations pestilentielles. 

Tous les travaux de dessècheraens qui se font 
dans le canton de Vaud, soit dans la plaine du 
Rhône, de la Broie et de l'Orbe sont non-seule­
ment favorables à l'agriculture, mais ils rendent 
le pays beaucoup plus sain et la canalisation de la 
Broie de Payerne au lac sera un grand bienfait 
pour celte contrée; elle diminuera considérable­
ment si elle ne l'ait pas disparaître ces brouillards 
qui sont si perfides pour la sanlé et si dangereux 
pour les récolles. On ne saurait trop encourager 
tout ce qui tend à éloigner l'eau stagnante des 
habitations. 

— Nous entrons dans le mois d'octobre, c'est 
le moment de dire un mot de la vigne. Les rai­
sins ont beaucoup prospéré ces derniers jours ; 
ils sont bien plus mûrs que l'année dernière à la 
même époque; le gros rouge se colore partout, 
il est presque aussi mûr aujourd'hui qu'au mo­
ment où on l'a récollé l'année dernière. 

Dans les vignobles de Lavaux situés au bord 
du lac, le raisin n'a pas prospéré comme on pou­
vait l'espérer; la récolte est restée petite dans les 
bas. Dans la partie moyenne, elle est plus consi­
dérable, ainsi que dans les hauts qui n'ont pas 
gelé. 

On trouve de belles vignes à la Côte ainsi qu'à 
Aigle. 

Les renseignements qui nous arrivent de Zu­
rich nous font connaître que le vignoble y est 
beau pour l'année. Des personnes qui ont visité 
l'AU-ace et le Marquisat, nous ont dit que l'on y 
récolterait au moins demi-char l'ouvrier; les vi­
gnes y sont plus belles que sur les bords du Lé­
man. 

La maladie de la vigne a plutôt diminué qu'aug­
menté; celle année il y a des treilles qui sont bien 
atteintes, mais les cultures en pleine vigne ont 
moins souffert que les années précédentes; nous 
n'avons pas vu de nouvelles vignes envahies : on 
pourrait dire que le mal tend à se circonscrire. 
Daus le midi de la France il y a des vignobles en­
tiers qui n'ont pas de mal. 

La spéculation est ralentie. Bàle avait acheté 
beaucoup de vin, elle a fini par tout revendre aux 
spéculateurs vaudois. Le prix élevé du vin a per­
mis aux Bàlois d'entrer avec bénéfice des milliers 
de chars de vin de l'Alsace et du Marquisat. 

Le talent dans la spéculation est de chosir le 
moment pour vendre. La passion est le plus mau­
vais conseiller. 

— On lit dans le « Jura. » 
» Le « Salut public, » de Lyon, conseille, com 

me le sieur Lindecker, de Tranbach-le-Bas, l'a fait 
dans notre journal, l'emploi de la chaux pour re­
médier à la maladie des pommes de terre. Il ne 
s'agit que de les échauder avec un lait de chaux 
dans la proportion d'un hectolitre de chaux pour 
cent hectolitres de pommes de terre. Ce bain, qui 
est sans aucun effet sur les tubercules sains, pu­
rifie ceux qui sont gâtés au point qu'ils peuvent 
être mangés et plantés comme s'ils n'avaient ja­
mais été atteints du mal. 

» Des échantillons de pommes de terre cueillies 
malades et traitées par le procédé ci-dessus, ont 
été soumis au rédacteur du journal de Lyon par 
un de ses abonnés qui a déclaré avoir fait l'ex­

périence deux années de suite et avec le même 
succès. f 

» Nous engageons vivement les cultivateurs à 
essayer de ce remède dont nous recommandons ' 
surtout l'essai et la propagation aux grands pro­
priétaires et à toutes les personnes dont l'exem­
ple et les conseils ont quelque influence. Si le re­
mède est bon, comme nous sommes disposés aie 
croire, ces personnes, en le faisant connaître et 
adopter, auront rendu un service réel à l'huma­
nité. 

» Dans le cas contraire, que risque-t-on? La 
dépense d'un hectolitre de chaux ou d'un demi-
hectolilrc pour 50 hectolitres de pommes de terre. 
Qu'est-ce que ce risque en comparaison de ce que 
tout le monde a à gagner si le moyen est efficace? 

» Nous prions ceux qui liront cet article de 
vouloir bien lui donner toute la publicité qui dé­
pendra d'eux. » 

— La culture de la vigne couvre en France 2 
millions d'hectares, dont 450,000 ont été plantés 
depuis un petit nombre d'années seulement, et 
dont la production, en moyenne, est de 40 mil­
lions d'hectolitres, ayant sur place une valeur 
d'environ 500 millions de francs. 

Sur cette quantité, un vingtième de la produc­
tion totale, c'est-à-dire près de 2 millions d'hecto­
litres, sont expédiés à lélranger. 

La valeur des futailles fabriquées annuellement 
est estimée à 80 millions de francs, et la somme 
dépensée pour les transports sur mer, par canaux, 
chemins de fer et voilures n'est pas moindre de 
30 millions. 

Le revenu total des droits d'octroi sur les li­
quides est de 80 millions environ en laveur des 
communes. 

Les droits sur l'ensemble des boissons rappor­
tent au trésor 120 millions. Enfin le mouvement 
d'affaires auquel le produit de la vigne donne lieu 
dépasse de beaucoup en France la somme énor­
me de 1 milliard. 

JORIS, gérant. 

AVIS OFFICIEL. 
La vente de la récolte des vignes de l'Etat rière 

MarlignyetFully, annoncée par erreur pour le 16, 
aura lieu le 9 courant, à la Grand'-Maison à Mar-
tigny-Ville, à deux heures. 

JACOB SIBER, 
g r a v e u r e u i o n s g e n r e s , à Lausanne. 
Croit devoir faire connaître aux autorités du 

Valais, pour lesquelles il a déjà souvent eu à trai­
ter, qu'il continue à mettre la plus grande exten­
sion à l'exécution des sceaux, griffes, timbres, ca­
chets, etc., et qu'on peut en même temps se procu­
rer tous les accessoires, le tout très-perfectionné, 
commode et à des prix modérés. 

Ses ateliers fournissent à la Confédération. 

L. BARTEL, chirurgien-dentiste, à Fribourg, 
donnera ses consultations à Vevey les 10 jus­
qu'au 15 octobre, à l'hôtel des Trois-Rois. Pour 
informations, s'adresser à la pharmacie de Mar-
tigny-Ville. 

SIROP 
COMPOSÉ DE CERISES SAUVAGES, 

par le Dr. Swayne, de Philadelphie. 
Le meilleur remède au monde ponr la cure de 

toux obstinées, rhumes, la consomption, l'astme, 
brouchitis, maladie de foie, crachement de sang, 
chatouillemens dans la gorge, douleurs de côté et 
de poitrine, la coqueluche, faiblesses de nerfs et 
de constitution provenant de causes différentes, 
etc., etc. 

Cette médecine d'une célébrité étendue, se 
trouve, à 5 francs la bouteille carrée, en dépôt ao 
bureau de la commission et d'information au 
Bouveret, en Valais. (Affranchir.) 

IMPRIMERIE DE DAVID RACHOR. 




